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DÉCLARATION LIMINAIRE DES ORGANISATIONS SYNDICALES

COMITÉ INTERMINISTÉRIEL D’ACTION SOCIALE

21 JANVIER 2014
Monsieur le Directeur de cabinet,

Mesdames, Messieurs,

L’action sociale, dans la fonction publique, est pour les organisations syndicales un élément primordial car elle vise à améliorer les conditions de vie des agents publics, actifs ou pensionnés. D’ailleurs, les représentants du gouvernement ont rappelé cette importance. Les organisations syndicales réaffirment que l’action sociale n’est pas un élément de rémunération et qu’en aucun cas elle ne doit le devenir. Les organisations syndicales considèrent que l'action sociale est un facteur de progrès social à part entière.

La mission IGAS/CGEFI de 2011 a mis en évidence les dysfonctionnements et inégalités au sein de l’action sociale. 
Dans son message du 24 octobre 2012, la Ministre de la fonction Publique nous affirmait avoir pour objectif de « restaurer l’égalité d’accès aux prestations pour l’ensemble des agents de l’état quels que soient leur statut et leur employeur », répondant là à une exigence unanime des organisations syndicales.

Les organisations syndicales lui demandent de s’engager véritablement sur une politique ambitieuse pour l’action sociale, avec des perspectives claires  stables,  assises sur un financement sécurisé. Les organisations syndicales ne se contenteront pas d’engagements qui ne sont pas suivis d’effets. 
Ainsi, pour le budget du CIAS, le constat est simple : contrairement à toutes nos attentes, les crédits alloués en 2014 sont en forte baisse (10%), entraînant une dégradation sans précédent de l’action sociale.
Les organisations syndicales rappellent leur opposition unanime à ces choix budgétaires dans un contexte où les agents sont de plus en plus fragilisés financièrement, voire précarisés.

Les organisations syndicales s’opposent à la suppression de la 3ème tranche du CESU, qui exclue plus de 40% des bénéficiaires. Bien au contraire, elles exigent la revalorisation des barèmes.

Les organisations syndicales continuent de revendiquer le financement des nouvelles demandes de places en crèches. Ces deux dispositifs complémentaires sont cohérents avec une politique volontariste en faveur de la petite enfance dans le cadre de l'égalité professionnelle Femmes/Hommes. 
Elles exigent le maintien de l’Aide à l’Installation des Personnels.

Au cours du dernier semestre 2013, le CIAS n’a pas pu jouer le rôle majeur qui est le sien:

-Cycle complet de commissions totalement éludé
-Pas de tenue du CIAS depuis le 11 septembre 2013 avec report successif de l’instance jusqu’à ce jour.

De tels dysfonctionnements ne peuvent perdurer.

C’est pourquoi toutes les organisations syndicales réaffirment la nécessité d’un dialogue social basé sur des échanges réguliers et constructifs.

Elles ne peuvent pas non plus se satisfaire de prise de décisions dématérialisées, quel que soit le dossier. Ce mode de prise de décision interdit tout débat sur les sujets abordés.
En ce début d’année, les membres du CIAS rappellent et exigent que les délais d’envoi des documents soient respectés afin de pouvoir les étudier sereinement et prendre leurs décisions en toute connaissance de cause. 
S’agissant du logement social, de la restauration, du fonctionnement des SRIAS, de l’AMD, du chèque vacances, de la création de nouvelles prestations, les exigences des organisations syndicales sont précises.

Elles souhaitent faire évoluer de manière positive tous les dossiers de l’Action Sociale Interministérielle pour répondre aux besoins actuels des personnels. 
Nous dénonçons le manque de moyen attribués à PS2 pour  les commissions permanentes, le blocage des dossiers, la lourdeur des ordres du jour.  Nous exigeons des solutions rapides et efficaces afin que nos instances fonctionnent dans de meilleures conditions. 

En ce sens, nous attendons un réel engagement de l’administration dans le fonctionnement des commissions permanentes et dans le traitement des dossiers, et ce dans le respect d’un calendrier de travail. 

Les organisations syndicales du CIAS, n’ont pas été reçues par Mme LÉVÊQUE, Directrice Générale nouvellement nommée malgré notre demande écrite du 28 novembre 2013 réitérée début 2014. Elles ne peuvent s’en satisfaire.
Les organisations syndicales réaffirment leur volonté de voir l’année 2014 comme une année de transition.
Les organisations syndicales réaffirment leur volonté de voir le CIAS retrouver un mode de fonctionnement dynamique et efficace. C’est dans cette perspective, que nous vous présenterons à cette occasion les 5 nouveaux co-animateurs de la parité syndicale avec la volonté de construire une véritable action sociale au service des agents actifs et retraités de la fonction publique.
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